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veiller à ce que les bénéficiaires finals reconnaissent avoir obtenu un financement de 
l’UE189. En revanche, les mesures donnant lieu à des investissements et à des réformes 
soutenues par la FRR ne sont pas toutes détaillées dans les PRR ou dans les décisions 
d’exécution du Conseil. Par conséquent, le soutien financier accordé par l’UE au titre 
de la FRR risque de ne pas être perceptible par les bénéficiaires et les citoyens. 

Limites des données de suivi 

81 Les données de suivi servent à mesurer les progrès et les réalisations des 
interventions de l’UE. Les sources de données les plus importantes sont les indicateurs 
communs de réalisation et de résultat, assortis de leurs valeurs de référence, valeurs 
intermédiaires et valeurs cibles (pour les programmes relevant de la politique de 
cohésion), ainsi que les jalons et les cibles (pour les PRR). Nous avons précédemment 
évoqué le grand nombre d’indicateurs propres à chaque programme 190, qui ne 
peuvent être ni agrégés pour mesurer la performance au niveau de l’UE, ni utilisés à 
des fins de comparaison entre les différents programmes de la politique de cohésion 
ou entre ces derniers et les PRR191. Il en va de même pour les jalons et les cibles de la 
FRR. Il n’existe qu’un nombre limité d’indicateurs communs pour mesurer la 
performance globale des deux instruments à l’échelle de l’Union (voir encadré 16). 

                                                             
189 Article 34, paragraphe 2, du règlement FRR. 

190 Rapport spécial 24/2021, point 42. Document d’information de 2018 intitulé «L'avenir des 
finances de l'UE: réformer le fonctionnement du budget de l'UE», février 2018, point 38. 
Rapport spécial 02/2017 intitulé «Négociation, par la Commission, des accords de 
partenariat et des programmes relevant de la cohésion pour la période 2014-2020: les 
dépenses ciblent davantage les priorités d’Europe 2020, mais les dispositifs destinés à 
mesurer la performance sont de plus en plus complexes», points 106 à 109, 113 à 115, 131 
et 147. 

191 Document d’information de 2018 intitulé «Simplification de la mise en œuvre de la 
politique de cohésion après 2020», mai 2018, point 59. 
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Encadré 16 

Données de suivi 

Indicateurs propres aux différents programmes et PRR: 

— sur la période 2014-2020, plus de 22 000 indicateurs spécifiques aux 
différents programmes ont été fixés. Pour la période 2021-2027, leur nombre 
sera connu lorsque tous les programmes auront été adoptés; 

— à ce jour, le Conseil a défini un grand nombre de jalons et de cibles pour les 
PRR: 5 889 au total, dont 2 166 concernent les réformes et 3 723, les 
investissements192. Ils sont parfois accompagnés d’étapes intermédiaires, ce 
qui en accroît encore le nombre total 193. 

Indicateurs communs: 

— dans les règlements régissant les différents Fonds, 87 indicateurs communs 
ont été définis pour la période 2014-2020. Les États membres ont sélectionné 
ceux qui étaient pertinents pour leurs programmes relevant de la politique de 
cohésion et ont fixé des valeurs cibles à atteindre avant la fin de la période. 
Pour la période 2021-2027, le nombre d’indicateurs communs a augmenté, 
passant à 234. Il sera rendu compte de la totalité des indicateurs communs 
dans chacun des programmes, que des valeurs cibles leur aient été fixées ou 
pas; 

— il a été demandé à la Commission d’adopter un acte délégué fixant des 
indicateurs communs permettant de présenter les résultats globaux de la 
FRR194. Le règlement a défini 14 indicateurs communs, dont la plupart sont 
identiques à ceux établis dans les règlements régissant les différents Fonds 
de la politique de cohésion195. Ces indicateurs ne sont toutefois pas associés 
à des cibles à atteindre et ne sont pas systématiquement liés à chaque PRR. 
Ils donnent donc une vue d’ensemble des performances de la FRR. 

 
                                                             
192 Données provenant du tableau de bord de la FRR au 31 octobre 2022. 

193 Document de travail des services de la Commission, Identifying Europe’s recovery need, 
SWD(2020) 98 final, p. 36. Pour ce qui est des États membres sélectionnés, des étapes 
intermédiaires ont été introduites en Espagne et en Roumanie. 

194 Article 29, paragraphe 4, du règlement FRR. 

195 Annexe au règlement délégué (UE) 2021/2106 de la Commission. Annexes I et II du 
règlement FEDER/FC. Annexe I du règlement FSE+. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2106&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1058&qid=1642092394124&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1057&from=FR
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82 Nous avons souligné par le passé qu’il était difficile de parvenir à un bon équilibre 
entre la nécessité de se procurer des données de suivi pertinentes et celle de les 
produire à un coût raisonnable 196. La collecte, le stockage et la communication des 
données correspondant à ces indicateurs ont fortement contribué aux coûts 
administratifs. Cependant, en ce qui concerne la FRR, chaque jalon ou cible permet de 
mesurer les progrès accomplis dans la réalisation d’une réforme donnée ou d’un 
investissement, et sert de base aux paiements. 

83 La DG ECFIN contrôle les données de suivi relatives à la FRR, tandis que les 
DG REGIO et EMPL contrôlent celles concernant les Fonds de la politique de cohésion. 
Étant donné qu’une opération peut être financée par les deux instruments et qu’il 
n’existe aucun contrôle visant à prévenir une double communication des données de 
suivi, une même réalisation risque d’être communiquée deux fois. 

Pour les deux instruments, les évaluations ex post interviennent trop 
tard pour éclairer les propositions législatives de la période suivante 

84 La Commission est tenue de procéder à des évaluations des deux instruments au 
cours de leur mise en œuvre en 2024, ainsi qu’à des évaluations ex post deux ans après 
la fin des périodes d’éligibilité, de façon à déterminer leurs effets à long terme 197. Les 
États membres doivent également réaliser des évaluations portant sur un ou plusieurs 
des critères établis dans les lignes directrices pour une meilleure réglementation198 (ou 
sur d’autres critères pertinents) ainsi que sur l’impact de chaque programme 199. 

85 Les évaluations ex post des deux instruments seront disponibles après 
l’élaboration des propositions législatives de la Commission relatives au cadre de la 
politique de cohésion de l’après-2027. Par conséquent, seuls les évaluations et les 
examens effectués au cours de la mise en œuvre peuvent étayer les propositions 
législatives relatives à la période suivante 200. Toutefois, comme nous l’avons indiqué 

                                                             
196 Rapport spécial 02/2017, points 131, 132 et 154. Document d’information de 2019 intitulé 

«La performance dans le domaine de la cohésion», juin 2019, point 49. 

197 Article 32 du règlement FRR. Article 45, paragraphe 2, du RPDC. 

198 Document SWD(2021) 305, p. 23. 

199 Article 44, paragraphes 1 et 2, du RPDC. 

200 Document d’information de 2019 intitulé «La performance dans le domaine de la 
cohésion», juin 2019, points 107 et 109. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR17_2/SR_PARTNERSHIP_AGREEMENT_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/BRP_Performance_orientation_in_Cohesion/BRP_Performance_orientation_in_Cohesion_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/BRP_Performance_orientation_in_Cohesion/BRP_Performance_orientation_in_Cohesion_FR.pdf
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précédemment201, les règlements n’imposent pas à la Commission de coordonner les 
évaluations en cours de mise en œuvre pour la FRR et l’examen à mi-parcours des 
programmes de cohésion prévus respectivement en 2024 et 2025, malgré les 
enseignements qui pourraient être tirés d’une approche intégrée couvrant les 
deux instruments. 

Le coût de la mise en œuvre sera difficile à évaluer pour les 
deux instruments 

86 La mise en œuvre d’un instrument suppose diverses dépenses administratives 
(voir encadré 17). 

Encadré 17 

Coûts de mise en œuvre d’un instrument 

Les activités liées à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un instrument 
engendrent des coûts administratifs à plusieurs niveaux: 

— au niveau de la Commission: les dépenses liées à l’approbation des 
programmes ainsi qu’à la supervision et au contrôle de leur mise en œuvre, 
telles que les frais de personnel et le coût des études, des évaluations, des 
analyses, des actions de communication et des services de conseil; 

— au niveau des États membres: les dépenses relatives à l’élaboration et à la 
gestion des programmes, à leur suivi, à leur évaluation, à l’information et à la 
communication, ainsi qu’aux activités de contrôle et d’audit, telles que les 
frais de personnel, le coût des services de conseil et les dépenses liées à 
l’informatique. 

                                                             
201 Rapport spécial 24/2021, points 81 et 124, et recommandation n° 2, point b). 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_24/SR_Performance_incentivisation_FR.pdf


 68 

 

87 Calculer le coût de la mise en œuvre des Fonds de la politique de cohésion n’est 
pas chose aisée. Le coût de l’assistance technique fournie aux États membres est 
remboursé sur le budget de l’UE; son montant est donc connu. Cependant, les 
informations disponibles sur les autres coûts administratifs sont rares, voire 
inexistantes. La Commission mène des études pour estimer l’ensemble de ces coûts 
administratifs, la dernière ayant été publiée en 2018202. Nous avons constaté par le 
passé que, par rapport à d’autres programmes européens et internationaux, la 
politique de cohésion est mise en œuvre à un coût relativement faible. Néanmoins, 
nous avons également observé que les données sous-tendant ces études étaient 
incohérentes, disparates et incomplètes203. 

88 De même, il sera difficile d’estimer le coût de la mise en œuvre de la FRR, 
notamment parce que le règlement qui la régit n’exige pas que les coûts administratifs 
soient communiqués à la Commission. 

  

                                                             
202 Commission européenne (Spatial Foresight et t33), New assessment of ESIF administrative 

costs and burden, 2018. 

203 Rapport spécial 07/2020 intitulé «Mise en œuvre de la politique de cohésion: coûts 
relativement faibles, mais manque d’informations pour pouvoir évaluer les économies liées 
à la simplification», points 41 et 67. 

https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/studies/pdf/assess_admin_costs.pdf
https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/studies/pdf/assess_admin_costs.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_07/SR_ESI_Funds_FR.pdf
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Contrôle et audit 

Différentes dispositions en matière de contrôle et d’audit 

89 La conception du cadre de contrôle et d’audit doit garantir que les fonds de 
l’Union sont utilisés conformément aux principes de bonne gestion financière 204, de 
manière légale et régulière 205 et que les intérêts financiers de l’UE sont protégés206. 
Elle doit être adaptée aux risques mis en évidence pour le type de soutien financier de 
l’UE correspondant à chaque instrument. 

90 Dans les deux cas, les États membres mettent en œuvre un cadre de contrôle et 
d’audit destiné à fournir à la Commission l’assurance nécessaire au décaissement des 
fonds, tandis que la Commission entreprend des contrôles supplémentaires pour 
s’assurer de la fiabilité de ce cadre lors de l’élaboration de ses rapports annuels 
d’activité et de la déclaration d’assurance qu’ils contiennent, dans le cadre de la 
procédure de décharge (voir figure 10). 

                                                             
204 Article 33 du règlement financier. 

205 Article 36, paragraphe 2, du règlement financier. 

206 Article 135 du règlement financier. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1046&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1046&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1046&from=FR
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Figure 10 – Contrôle et audit 

TYPE DE 
CONTRÔLE POLITIQUE DE COHÉSION FRR 

CONTRÔLE ET AUDIT INTERNES 

AVANT LE 
PAIEMENT 

Les États membres fournissent une 
assurance concernant la mise en place de 
leurs systèmes de gestion et de contrôle 

La Commission évalue les systèmes de 
contrôle des États membres lors de son 
examen des accords de partenariat et des 
programmes en vue de leur approbation 

Les États membres décrivent leurs 
systèmes de contrôle interne dans 
leur PRR 

La Commission évalue les 
systèmes de contrôle des États 
membres et définit des jalons 
supplémentaires le cas échéant 

LORS DU 
PAIEMENT 

Au niveau des États membres: 
o la légalité et la régularité des 

paiements reposent sur l’exactitude 
et la véracité des dépenses déclarées, 
ainsi que sur leur conformité avec les 
règles applicables au niveau de l’UE 
et de l’État membre 

o les autorités de gestion procèdent à 
des contrôles de premier niveau des 
opérations et écartent les dépenses 
irrégulières déclarées par les 
bénéficiaires 

o les autorités d’audit fournissent une 
assurance quant aux dépenses 
déclarées, aux systèmes de gestion et 
de contrôle et aux comptes 

La Commission mène des activités de 
contrôle et d’audit, y compris des audits 
des systèmes et des audits portant sur un 
échantillon d’opérations 

Au niveau des États membres: 
o légalité et régularité des 

paiements, sur la base de la 
réalisation des jalons et des 
cibles  

o respect des règles applicables 
au niveau de l’UE et de l’État 
membre afin de protéger les 
intérêts financiers de l’Union 

La Commission apprécie si les 
jalons et les cibles ont été atteints 
de manière satisfaisante, faute de 
quoi le paiement est suspendu en 
partie ou en totalité 

APRÈS LE 
PAIEMENT 

La Commission:  
o mène des audits de conformité en ce 

qui concerne la légalité et la 
régularité des dépenses déclarées, 
ainsi que des audits des systèmes 

o suspend les versements associés aux 
dépenses présentant une irrégularité 
ou une insuffisance grave 

La Commission réalise:  
o des audits ex post des jalons 

et des cibles déclarés par les 
États membres, à l’issue d’une 
évaluation des risques 

o des audits des systèmes de 
collecte des données de suivi 
(avant ou après le paiement) 

o des audits des systèmes 
portant sur les mesures 
destinées à protéger les 
intérêts financiers de l’UE, 
ainsi que des audits ponctuels 
en cas de soupçon 
d’irrégularités graves 

AUDIT 
EXTERNE Par la Cour des comptes européenne Par la Cour des comptes 

européenne 
 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base du RPDC et du règlement FRR. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
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Les contrôles de la politique de cohésion portent principalement sur la 
régularité des dépenses déclarées 

91 Dans le cadre de la politique de cohésion, les contrôles et audits sont 
principalement axés sur l’éligibilité des coûts supportés par les bénéficiaires et 
déclarés par les autorités de gestion pour chacun des programmes. Les États membres 
ont des responsabilités bien définies en ce qui concerne les contrôles à effectuer207 
(voir encadré 18). 

                                                             
207 Article 63, paragraphe 1, du règlement financier. Considérant 55 du RPDC. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1046&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
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Encadré 18 

Cadre de contrôle et d’audit applicable aux Fonds de la politique de 
cohésion au niveau des États membres 

Les autorités responsables des programmes dans les États membres doivent 
satisfaire des exigences précises. 

— Lorsque les remboursements sont effectués sur la base des coûts réels, les 
autorités de gestion sont tenues de vérifier que les dépenses sont conformes 
à la législation applicable, y compris en matière de marchés publics et d’aides 
d’État, et aux conditions de financement du programme 208. Pour les OCS et le 
modèle du financement non lié aux coûts, les vérifications de gestion visent 
exclusivement à s’assurer que les conditions nécessaires au remboursement 
par la Commission sont remplies209. Les autorités de gestion doivent 
également disposer de données sur les bénéficiaires effectifs des 
bénéficiaires des financements210, et rendre publique la liste des opérations 
sélectionnées, y compris leurs bénéficiaires211. 

— Les autorités d’audit remettent à la Commission un rapport annuel de 
contrôle ainsi qu’une opinion d’audit fournissant une assurance quant à la 
légalité et à la régularité des dépenses déclarées, au bon fonctionnement des 
systèmes de gestion et de contrôle et à l’exhaustivité, à l’exactitude et à la 
véracité des comptes212. 

                                                             
208 Article 74, paragraphe 1, point a), article 95, paragraphe 3, et considérant 34 du RPDC. 

209 Article 94, paragraphe 3, et article 95, paragraphe 3, du RPDC. 

210 Article 69, paragraphe 2, du RPDC. 

211 Article 49, paragraphe 3, du RPDC. 

212 Article 77, paragraphe 3, et considérant 63 du RPDC. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
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92 Pour effectuer un paiement, la Commission tire essentiellement son assurance 
des contrôles sur la régularité des dépenses déclarées effectués par les autorités 
nationales, ainsi que des audits des systèmes réalisés par ces dernières. Le règlement 
précise aussi les travaux d’audit requis au niveau des États membres, notamment pour 
établir une piste d’audit claire ainsi que des modèles et un calendrier d’audit213. La 
Commission assume un rôle de supervision et s’assure, grâce à ses propres travaux 
d’audit, que les systèmes mis en place par les États membres fonctionnent de manière 
efficace et efficiente214. 

93 Nous avons déjà mis en évidence, dans les travaux des autorités d’audit des États 
membres et dans la supervision exercée par la Commission sur ces travaux 215, des 
faiblesses qui touchent une grande partie des dossiers constitués aux fins de 
l’assurance 216. Récemment, nous avons également observé la nécessité de clarifier 
l’approche suivie pour fournir une assurance à la Commission lorsque le modèle du 
financement non lié aux coûts est appliqué 217. 

Les contrôles de la FRR mettent l’accent sur l’obtention de résultats 
satisfaisants au regard des jalons et des cibles 

94 Pour la FRR, le cadre de contrôle et d’audit met l’accent sur l’obtention de 
résultats satisfaisants par rapport aux jalons et aux cibles. Il traduit également le fait 
que les États membres sont chargés de veiller à la mise en œuvre de l’instrument dans 
le respect de leurs propres règles et de celles de l’UE (voir encadré 19). 

                                                             
213 Articles 70 et 77 à 82, ainsi qu’annexes XIII et XIX à XXII du RPDC. 

214 Article 70, paragraphe 1, du RPDC. 

215 Rapport spécial 26/2021 intitulé «Régularité des dépenses de la politique de cohésion de 
l’UE: la Commission publie chaque année un niveau d’erreur estimatif minimal qui n’est pas 
définitif», points 26, 29, 39 et 84. Rapports annuels relatifs à l'exercice 2020, point 5.38. 
Rapports annuels relatifs à l’exercice 2019, point 5.39. 

216 Rapports annuels relatifs à l'exercice 2021, points 5.41 et 5.42.  

217 Rapport spécial 24/2021, point 128 et recommandation n° 4. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_26/SR_LR-in-cohesion_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2020/annualreports-2020_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2019/annualreports-2019_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2021/annualreports-2021_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_24/SR_Performance_incentivisation_FR.pdf


 74 

 

Encadré 19 

Cadre de contrôle et d’audit applicable à la FRR au niveau des États 
membres 

— Les États membres sont tenus de mettre en place un système de contrôle 
interne pour garantir que l’utilisation des financements de la FRR est 
conforme à la législation applicable au niveau national et à celui de l’UE. 
À cette fin, ils peuvent avoir recours à leur propre système national de 
gestion budgétaire 218. Ils doivent aussi conserver les données relatives aux 
bénéficiaires finals de la FRR ainsi qu’une liste des mesures financées219. 
Ces informations ne sont pas rendues publiques, mais elles peuvent être 
demandées à des fins d’audit et de contrôle par la Commission, l’OLAF, le 
Parquet européen et la Cour des comptes européenne 220. 

— L’audit fait également partie des responsabilités des États membres en 
matière de contrôle. Les États membres ont l’obligation d’indiquer dans leur 
PRR l’organisme national en charge de l’audit. Un résumé des audits 
effectués, indiquant notamment les faiblesses décelées et les mesures 
correctives prises, doit accompagner chaque demande de paiement221. 

95 Lors du processus d’approbation des PRR, la Commission a évalué le cadre de 
contrôle et d’audit que les États membres y ont décrit222. Cette évaluation ne couvre 
pas les risques liés au non-respect des règles en matière de marchés publics et d’aides 
d’État. Les 26 cadres de contrôle et d’audit figurant dans les PRR adoptés avant fin 
octobre 2022 ont été jugés adéquats. Pour 19 d’entre eux, la Commission a convenu 
avec l’État membre d’ajouter des jalons spécifiques afin que les lacunes mises en 
évidence soient comblées avant le premier versement223, ce qui exclut tout 
préfinancement. 

                                                             
218 Article 22, paragraphe 1, du règlement FRR. 

219 Article 22, paragraphe 2, point d), du règlement FRR. 

220 Article 22, paragraphe 2, point e), du règlement FRR. 

221 Article 22, paragraphe 2, point c), sous ii), du règlement FRR. 

222 Article 19, paragraphe 3, point j), article 24, paragraphe 3, considérant 18 et critère 2.10 de 
l’annexe V, du règlement FRR. 

223 Document SWD(2021) 12 final, partie 1/2, p. 48. Document COM(2022) 75, p. 68. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022DC0075&qid=1670920546769&from=FR
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96 En mars 2021, avant que le moindre PRR ait été déposé, la Commission avait 
communiqué aux États membres une liste de référence devant leur permettre 
d’évaluer leurs propres systèmes de contrôle. Toutefois, certains aspects de la 
méthodologie d’audit de la Commission concernant la FRR, tels que la piste d’audit et 
les méthodes d’échantillonnage, n’ont été parachevés qu’après l’adoption des PRR. La 
Commission n’a définitivement arrêté sa méthodologie d’audit qu’en décembre 2021, 
après la présentation des premières demandes de paiement. Il se peut que cette 
situation ait engendré une incertitude quant aux responsabilités et à la portée des 
contrôles et des audits et, partant, donné lieu à une mise en œuvre disparate dans les 
différents États membres. 

97 L’assurance dont dispose la Commission pour exécuter les paiements provient 
essentiellement des contrôles documentaires qu’elle effectue, pour chaque 
versement, afin de s’assurer de la réalisation satisfaisante des jalons et des cibles. 
Pendant la période de mise en œuvre, la Commission procède également à des audits 
des systèmes de collecte des données de suivi dans les États membres. Ces audits 
peuvent être réalisés avant ou après le décaissement. Par ailleurs, la Commission peut 
effectuer des audits ex post sur la communication des jalons et des cibles dans les 
États membres. Ils n’ont lieu qu’après le paiement. Nous travaillons actuellement à un 
audit sur la conception du cadre d’audit et de contrôle de la FRR. Nous prévoyons de 
publier notre rapport en 2023. 

La méthode employée pour procéder à des suspensions de paiement ou 
à des réductions des montants versés en cas de non-réalisation des 
jalons et des cibles dans le cadre de la FRR demande à être clarifiée 

98 Comme nous l’avons signalé précédemment, la politique de cohésion ne prévoit 
pas de mesures préventives ou de corrections financières en cas de résultats 
insuffisants224. Il en va de même pour la période 2021-2027. Néanmoins, la 
Commission doit organiser avec l’État membre une réunion annuelle d’examen des 
performances afin de suivre les progrès accomplis pour chaque programme dans la 
réalisation des valeurs intermédiaires et des valeurs cibles. En cas d’écarts importants 

                                                             
224 Rapport spécial 04/2017 intitulé «Protection du budget de l’UE contre les dépenses 

irrégulières: la Commission a recouru davantage aux mesures préventives et aux 
corrections financières dans le domaine de la cohésion au cours de la période 2007-2013», 
point 25. Rapport spécial 36/2016 intitulé «Une évaluation des modalités de clôture des 
programmes de cohésion et de développement rural pour la période 2007-2013», point 48. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR17_4/SR_Financial_Corrections_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR16_36/SR_CLOSURE_2007_2013_FR.pdf
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pouvant porter atteinte à la mise en œuvre du programme, l’État membre doit 
adopter des mesures correctives et en informer la Commission dans un délai de trois 
mois225. 

99 Il en va autrement pour la FRR, la Commission pouvant suspendre le paiement de 
la totalité ou d’une partie de la contribution financière si elle estime qu’un jalon ou 
une cible, ou plusieurs d’entre eux, n’ont pas été atteints de manière satisfaisante. 
Une fois qu’une telle suspension est prononcée, l’État membre dispose d’un délai de 
six mois pour remédier à la situation, faute de quoi la Commission se voit contrainte de 
réduire le montant de la contribution financière 226. Toutefois, la Commission doit 
encore clarifier la méthode employée pour déterminer la part d’une contribution qu’il 
convient de suspendre ou de réduire en cas de non-réalisation des jalons et des cibles, 
comme nous l’avons souligné dans notre rapport annuel relatif à l’exercice 2021227. 
À défaut de méthode clairement établie, cette part risque de ne pas être déterminée 
de manière uniforme pour les différents États membres. 

L’application des mesures visant à protéger les intérêts 
financiers de l’UE doit être encore clarifiée pour la FRR 

Dans le cas des Fonds de la politique de cohésion, les retenues sur 
paiement sont nécessaires à la protection du budget de l’UE 

100 Les retenues sur paiement protègent le budget de l’UE des conséquences 
financières des erreurs, éventuellement décelées après le décaissement, qui sont 
commises dans les déclarations de coûts des États membres. Dans le cadre de la 
politique de cohésion, la Commission procède à ces retenues à chaque paiement 
intermédiaire. Pour la période 2021-2027, le pourcentage a diminué pour 
atteindre 5 %228, contre 10 % pour la période précédente. Par le passé, nous avons 
recommandé une révision de la législation afin que le cadre juridique offre une 
protection adéquate contre la libération indue des retenues sur paiement229. 

                                                             
225 Article 41 du RPDC. 

226 Article 24, paragraphes 6 et 8, du règlement FRR. 

227 Rapports annuels relatifs à l’exercice 2021, point 10.28 et recommandation n° 10.2. 

228 Article 93, paragraphe 2,du RPDC. Article 130, paragraphe 1, du RPDC 2014-2020. 

229 Rapport spécial 26/2021, point 77 et recommandation n° 1. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0241&from=FR
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2021/annualreports-2021_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1303&from=FR
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_26/SR_LR-in-cohesion_FR.pdf
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de notifier les irrégularités dans le système de gestion des irrégularités, mais ils 
peuvent le faire sur une base volontaire. En revanche, ils doivent tous signaler les cas 
de fraude présumée dans la déclaration de gestion qui accompagne leur demande de 
paiement. 

Le potentiel des outils intégrés d’exploration de données et de calcul du 
risque n’est pas encore pleinement exploité au niveau de la politique de 
cohésion et de la FRR 

110 Il y a près de dix ans, la Commission a élaboré un outil unique d’exploration de 
données et de calcul du risque, «Arachne», permettant de publier des informations sur 
les opérateurs économiques à risque 247. La Commission a recommandé aux États 
membres d’utiliser Arachne dans le cadre des deux instruments. Son intérêt dépend 
néanmoins des données communiquées par les États membres et, à ce jour, tous n’y 
ont pas recours248. Jusqu’ici, 19 États membres se sont engagés à utiliser Arachne dans 
le cadre de la FRR. En octobre 2022, le nombre d’États membres qui s’étaient engagés 
à en faire usage pour les programmes de la politique de cohésion de la 
période 2021-2027 n’était pas encore déterminé. 

111 Nous avons déjà souligné par le passé le potentiel d’Arachne en tant qu’outil 
efficace de prévention de la fraude 249. Toutefois, nous avons récemment observé que 
son utilité était limitée par son champ d’application restreint dans le cadre de la 
gestion partagée 250. Le système de gestion des irrégularités, par exemple, n’est pas lié 
à Arachne. La révision du règlement financier sera l’occasion de rendre obligatoire 
l’utilisation d’outils intégrés d’exploration de données et de calcul du risque pour 
toutes les modalités d’exécution du budget de l’Union postérieures à 2027.  

                                                             
247 Article 22, paragraphe 4, du règlement FRR et considérant 72 du RPDC. 

248 Annual Activity Report 2020 – Directorate-General Regional and Urban Policy, p. 55. 
Rapport spécial 01/2019 intitulé «Dépenses financées par l’UE: des mesures s’imposent 
pour lutter contre la fraude», point 86. 

249 Rapport spécial 01/2019, points 85 à 88 et recommandation n° 3.3. Rapport 
spécial 10/2015 intitulé «Les problèmes liés aux marchés publics dans le cadre des 
dépenses de cohésion de l’UE nécessitent des efforts supplémentaires», points 90 à 94 
et recommandation n° 6. 

250 Rapport spécial 11/2022: «Protection du budget de l’UE: la mise sur liste noire, un outil 
à mieux utiliser», point 85. 
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Observations finales 
112 Notre analyse montre que la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) et les 
Fonds de la politique de cohésion présentent de nombreuses similitudes. Mais, d’un 
autre côté, les deux instruments divergent sur de nombreux points en raison de leurs 
finalités différentes. La politique de cohésion est le principal instrument 
d’investissement à long terme dont dispose l’UE pour promouvoir le développement 
économique, social et territorial des États membres et des régions, tandis que la FRR 
est un outil temporaire de «réaction à la crise» conçu pour atténuer les répercussions 
de la pandémie de COVID-19 sur les économies des États membres et pour renforcer la 
résilience de l’Union et de ses États membres face aux chocs futurs. 

113 Les Fonds de la politique de cohésion de la période 2021-2027, de même que la 
FRR, n’en sont qu’à leurs débuts. Le déploiement simultané de la FRR et des Fonds de 
la politique de cohésion permettra de mieux comprendre comment les différences au 
niveau du cadre réglementaire influent sur la mise en œuvre et les résultats.  

Le présent document d’analyse a été adopté par la Cour des comptes à Luxembourg en 
sa réunion du 8 décembre 2022. 

 Par la Cour des comptes, 

 

 Tony Murphy 
 Président 
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Annexes 

Annexe I – Précédents rapports de la Cour des comptes 
européenne 

Rapports spéciaux 
— Rapport spécial 10/2015 «Les problèmes liés aux marchés publics dans le cadre 

des dépenses de cohésion de l’UE nécessitent des efforts supplémentaires» 

— Rapport spécial 36/2016 «Une évaluation des modalités de clôture des 
programmes de cohésion et de développement rural pour la période 2007-2013» 

— Rapport spécial 02/2017 «Négociation, par la Commission, des accords de 
partenariat et des programmes relevant de la cohésion pour la 
période 2014-2020: les dépenses ciblent davantage les priorités d’Europe 2020, 
mais les dispositifs destinés à mesurer la performance sont de plus en plus 
complexes» 

— Rapport spécial 04/2017 «Protection du budget de l’UE contre les dépenses 
irrégulières: la Commission a recouru davantage aux mesures préventives et aux 
corrections financières dans le domaine de la cohésion au cours de la 
période 2007-2013» 

— Rapport spécial 17/2018 «Les actions engagées par la Commission et les États 
membres dans les dernières années des programmes de la période 2007-2013 
visaient bien à améliorer l’absorption, mais n’étaient pas suffisamment centrées 
sur les résultats» 

— Rapport spécial 01/2019 «Dépenses financées par l’UE: des mesures s’imposent 
pour lutter contre la fraude» 

— Rapport spécial 07/2020 «Mise en œuvre de la politique de cohésion: coûts 
relativement faibles, mais manque d’informations pour pouvoir évaluer les 
économies liées à la simplification» 

— Rapport spécial 10/2020 intitulé «Infrastructures de transport de l’UE: accélérer la 
mise en œuvre des mégaprojets pour générer l’effet de réseau dans les délais 
prévus» 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_10/SR_PROCUREMENT_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR16_36/SR_CLOSURE_2007_2013_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR17_2/SR_PARTNERSHIP_AGREEMENT_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR17_4/SR_Financial_Corrections_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_17/SR_ABSORPTION_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR19_01/SR_FRAUD_RISKS_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_07/SR_ESI_Funds_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_10/SR_Transport_Flagship_Infrastructures_FR.pdf


 84 

 

— Rapport spécial 16/2020 «Semestre européen: les recommandations par pays 
abordent des problématiques importantes, mais leur mise en œuvre laisse à 
désirer» 

— Rapport spécial 14/2021 «Coopération Interreg: la libération du potentiel des 
régions transfrontalières de l’Union européenne doit être parachevée» 

— Rapport spécial 24/2021 «Financement fondé sur la performance dans le cadre de 
la politique de cohésion: des ambitions louables, mais des obstacles ont subsisté 
au cours de la période 2014-2020» 

— Rapport spécial 26/2021 «Régularité des dépenses de la politique de cohésion de 
l’UE: la Commission publie chaque année un niveau d’erreur estimatif minimal qui 
n’est pas définitif» 

— Rapport spécial 11/2022 «Protection du budget de l’UE: la mise sur liste noire, un 
outil à mieux utiliser» 

— Rapport spécial 21/2022 «Évaluation des plans nationaux pour la reprise et la 
résilience par la Commission: une mission bien assurée dans l’ensemble, malgré la 
persistance de risques pour la mise en œuvre» 

Documents d’analyse et documents d’information 
— Document d’information de 2018 «L’avenir des finances de l’UE: réformer le 

fonctionnement du budget de l’UE», février 2018 

— Document d’information de 2018 «Simplification de la mise en œuvre de la 
politique de cohésion après 2020», mai 2018 

— Étude de cas rapide de 2019 «L’affectation des fonds relevant de la politique de 
cohésion aux États membres pour la période 2021-2027», mars 2019 

— Étude de cas rapide de 2019 «Gros plan sur les engagements restant à liquider 
dans le budget de l’UE», avril 2019 

— Document d’information de 2019 «La performance dans le domaine de la 
cohésion», juin 2019 

— Document d’analyse 05/2021 «Le cadre de l’UE relatif aux grands projets 
d’infrastructures de transport: une comparaison internationale» 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_16/SR_european-semester-2_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/lists/ecadocuments/sr21_14/sr_cross-border_fr.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_24/SR_Performance_incentivisation_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_26/SR_LR-in-cohesion_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR22_11/SR_Blacklisting_economic_operators_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR22_21/SR_NRRPs_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/Briefing_paper_MFF/Briefing_paper_MFF_EN.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/BRP_Cohesion_simplification/Briefing_paper_Cohesion_simplification_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RCR_COHESION/RCR_COHESION_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RCR_RAL/RCR_RAL_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/BRP_Performance_orientation_in_Cohesion/BRP_Performance_orientation_in_Cohesion_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RW21_05/RW_Transport_flagships_FR.pdf
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Rapports annuels 
— Rapports annuels relatifs à l’exercice 2016, chapitre 2 

— Rapports annuels relatifs à l’exercice 2019, chapitre 5 

— Rapports annuels relatifs à l’exercice 2020, chapitre 2 

— Rapports annuels relatifs à l’exercice 2021, chapitres 1, 2 et 10 

Avis 
— Avis 06/2020 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du 

Conseil établissant une facilité pour la reprise et la résilience 

— Avis 04/2022 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant le règlement (UE) 2021/241 en ce qui concerne les chapitres 
REPowerEU des plans pour la reprise et la résilience et modifiant le 
règlement (UE) 2021/1060, le règlement (UE) 2021/2115, la directive 2003/87/CE 
et la décision (UE) 2015/1814 (2022/0164 (COD)) 

 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2016/annualreports-2016-FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2019/annualreports-2019_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2020/annualreports-2020_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreports-2021/annualreports-2021_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/OP20_06/OP20_06_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/OP22_04/OP_REPowerEU_FR.pdf
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Annexe II – Contribution prévue de la FRR aux six piliers, ventilée par État membre 

  Pilier 1 
Transition verte 

Pilier 2 
Transformation 

numérique 

Pilier 3 
Croissance 
intelligente, 
durable et 

inclusive, et emploi 

Pilier 4 
Cohésion sociale 

et territoriale 

Pilier 5 
Santé et résilience 

économique, 
sociale et 

institutionnelle 

Pilier 6 
Politiques pour  

la prochaine 
génération 

 Belgique 64 % 30 % 32 % 48 % 11 % 15 % 
 Bulgarie 64 % 33 % 47 % 27 % 18 % 11 % 
 Tchéquie 66 % 24 % 40 % 33 % 23 % 14 % 
 Danemark 59 % 24 % 86 % 18 % 13 %  
 Allemagne 47 % 53 % 51 % 11 % 29 % 9 % 
 Estonie 42 % 22 % 71 % 21 % 43 % 1 % 
 Irlande 56 % 32 % 40 % 49 % 10 % 13 % 
 Grèce 44 % 23 % 86 % 29 % 12 % 5 % 
 Espagne 50 % 30 % 42 % 56 % 14 % 8 % 
 France 53 % 21 % 53 % 28 % 21 % 23 % 
 Croatie 76 % 26 % 45 % 26 % 15 % 12 % 
 Italie 46 % 30 % 48 % 50 % 15 % 12 % 
 Chypre 52 % 25 % 65 % 25 % 19 % 13 % 
 Lettonie 39 % 22 % 46 % 54 % 26 % 13 % 
 Lituanie 44 % 36 % 53 % 25 % 25 % 18 % 
 Luxembourg 65 % 33 % 43 % 46 % 13 %  
 Hongrie       
 Malte 55 % 23 % 28 % 41 % 34 % 19 % 
 Pays-Bas 71 % 26 % 52 % 37 % 7 % 7 % 
 Autriche 52 % 41 % 44 % 45 % 9 % 9 % 
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  Pilier 1 
Transition verte 

Pilier 2 
Transformation 

numérique 

Pilier 3 
Croissance 
intelligente, 
durable et 

inclusive, et emploi 

Pilier 4 
Cohésion sociale 

et territoriale 

Pilier 5 
Santé et résilience 

économique, 
sociale et 

institutionnelle 

Pilier 6 
Politiques pour  

la prochaine 
génération 

 Pologne 56 % 23 % 24 % 68 % 21 % 9 % 
 Portugal 55 % 23 % 48 % 47 % 19 % 8 % 
 Roumanie 57 % 21 % 42 % 46 % 22 % 13 % 
 Slovénie 57 % 23 % 33 % 36 % 36 % 15 % 
 Slovaquie 51 % 21 % 48 % 24 % 38 % 17 % 
 Finlande 54 % 35 % 50 % 39 % 21 % 1 % 
 Suède 56 % 29 % 18 % 67 % 14 % 15 % 

 Moyenne de 
l’UE 

55 % 28 % 47 % 38 % 20 % 12 % 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base d’une estimation des contributions primaire et secondaire consacrées, au titre de la FRR, à chacune des mesures 
contribuant à la réalisation des objectifs de deux des six piliers, telle que communiquée par la Commission dans le «tableau de bord de la reprise et de la résilience» pour 25 
des 26 PRR adoptés par le Conseil avant fin octobre 2022. 

https://ec.europa.eu/economy_finance/recovery-and-resilience-scoreboard/index.html?lang=fr
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Annexe III – Répartition des financements relevant de la politique de cohésion 2021-2027, ainsi que des 
subventions accordées (dotations provisoire et définitive) et des prêts débloqués au titre de la FRR 

en milliards d’euros 

  FINANCEMENTS RELEVANT  
DE LA POLITIQUE DE 

COHÉSION 2021-2027 

SUBVENTIONS DE LA FRR* PRÊTS DE LA 
FRR 

DÉBLOQUÉS 

 Financements  
de la politique de 

cohésion 2021-2027, 
subventions FRR 

(dotation définitive) 
et prêts FRR 
débloqués 

  Dotation provisoire avant 
le 30.6.2022 

 Dotation définitive au 30.6.2022   

  

FEDER FSE+ FC CTE TOTAL 

 70 % du 
montant 

disponible 

30 % du 
montant 

disponible 
TOTAL  

70 % du 
montant 

disponible 

30 % du 
montant 

disponible 
TOTAL    

 Belgique 1,1 1,2  0,4 2,7  3,6 2,3 5,9  3,6 0,9 4,5    7,2 
 Bulgarie 5,7 2,6 1,3 0,1 9,8  4,6 1,6 6,3  4,6 1,1 5,7    15,3 
 Tchéquie 10,4 2,7 6,4 0,3 19,8  3,5 3,5 7,1  3,5 4,1 7,6    27,4 
 Danemark 0,1 0,1  0,3 0,5  1,3 0,2 1,6  1,3 0,1 1,4    1,9 
 Allemagne 10,9 6,5  1,0 18,4  16,3 9,3 25,6  16,3 11,7 28,0    46,4 
 Estonie 1,7 0,5 0,8 0,1 3,1  0,8 0,2 1,0  0,8 0,1 0,9    4,0 

 Irlande 0,4 0,5  0,3 1,2  0,9 0,1 1,0  0,9  0,9    2,1 
 Grèce 11,5 5,8 3,0 0,1 20,4  13,5 4,3 17,8  13,5 3,9 17,4  12,7  50,5 
 Espagne 23,5 11,2  0,7 35,4  46,6 22,9 69,5  46,6 30,6 77,2    112,6 
 France 9,1 6,7  1,1 16,8  24,3 15,0 39,4  24,3 13,1 37,4    54,3 
 Croatie 5,4 2,0 1,2 0,2 8,7  4,6 1,7 6,3  4,6 0,9 5,5    14,3 
 Italie 26,6 14,5  1,0 42,1  47,9 21,0 68,9  47,9 21,1 69,0  122,6  233,6 
 Chypre 0,5 0,2 0,2 0,0 0,9  0,8 0,2 1,0  0,8 0,1 0,9  0,2  2,0 
 Lettonie 2,5 0,7 1,0 0,0 4,3  1,6 0,3 2,0  1,6 0,2 1,8    6,0 
 Lituanie 3,5 1,1 1,4 0,1 6,1  2,1 0,1 2,2  2,1 0,0 2,1    8,2 
 Luxembourg 0,0 0,0  0,0 0,1  0,1 0,0 0,1  0,1 0,0 0,1    0,1 
 Hongrie 13,4 5,5 2,6 0,2 21,7  4,6 2,5 7,2  4,6 1,2 5,8    27,5 
 Malte 0,5 0,1 0,2 0,0 0,8  0,2 0,1 0,3  0,2 0,1 0,3    1,1 
 Pays-Bas 0,5 0,4  0,4 1,3  3,9 2,0 6,0  3,9 0,8 4,7    6,0 
 Autriche 0,5 0,4  0,2 1,1  2,2 1,2 3,5  2,2 1,5 3,7    4,8 
 Pologne 47,4 14,9 9,3 0,6 72,2  20,3 3,6 23,9  20,3 2,3 22,6  11,5  106,3 
 Portugal 11,5 7,5 3,4 0,1 22,5  9,8 4,1 13,9  9,8 5,8 15,6  2,7  40,8 
 Roumanie 17,1 8,2 3,5 0,4 29,2  10,2 4,0 14,2  10,2 1,9 12,1  14,9  56,2 
 Slovénie 1,5 0,7 0,7 0,1 3,1  1,3 0,5 1,8  1,3 0,2 1,5  0,7  5,2 
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  FINANCEMENTS RELEVANT  
DE LA POLITIQUE DE 

COHÉSION 2021-2027 

SUBVENTIONS DE LA FRR* PRÊTS DE LA 
FRR 

DÉBLOQUÉS 

 Financements  
de la politique de 

cohésion 2021-2027, 
subventions FRR 

(dotation définitive) 
et prêts FRR 
débloqués 

  Dotation provisoire avant 
le 30.6.2022 

 Dotation définitive au 30.6.2022   

  

FEDER FSE+ FC CTE TOTAL 

 70 % du 
montant 

disponible 

30 % du 
montant 

disponible 
TOTAL  

70 % du 
montant 

disponible 

30 % du 
montant 

disponible 
TOTAL    

 
 Slovaquie 8,1 2,4 1,6 0,2 12,4  4,6 1,7 6,3  4,6 1,4 6,0    18,3 
 Finlande 0,9 0,6  0,2 1,7  1,7 0,4 2,1  1,7 0,2 1,9    3,6 
 Suède 0,8 0,7  0,4 1,9  2,9 0,4 3,3  2,9 0,3 3,2    5,2 

 Assistance 
technique 

0,8 0,3 0,1 0,0 1,3            1,2 

 Coopération 
transnationale 

 0,2   0,2            0,2 

 Innovation 
interrégionale 

0,6    0,6            0,6 

 Initiative 
urbaine 
européenne 

0,6    0,6            0,6 

 Coopération 
interrégionale 

   0,6 0,6            0,6 

 TOTAL UE 217 98 37 9 361  234 104 338  234 104 338  165  864 
* Remarque relative aux subventions accordées au titre de la FRR: en application de l’article 11 du règlement FRR, le calcul de la contribution financière maximale 
 concernant les 30 % du montant de la subvention allouée par État membre a été actualisé le 30 juin 2022. Ce changement a été effectué afin de tenir compte des 
 dernières données relatives au PIB pour 2020 et 2021. 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base de données communiquées par la Commission, de l ’annexe IV du règlement FRR et de la note de la Commission au 
Parlement et au Conseil intitulée RRF: Update of the maximum financial contribution, du 30.6.2022. Les montants sont arrondis à des fins de présentation. 
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Sigles et acronymes 
CFP: cadre financier pluriannuel 

CRII: initiative d’investissement en réaction au coronavirus 

CTE: coopération territoriale européenne 

DG ECFIN: direction générale des affaires économiques et financières 

DG EMPL: direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion 

DG REGIO: direction générale de la politique régionale et urbaine 

FC: Fonds de cohésion 

FEDER Fonds européen de développement régional 

FRR: facilité pour la reprise et la résilience 

FSE+: Fonds social européen+ 

MIE: mécanisme pour l’interconnexion en Europe 

OCDE: Organisation de coopération et de développement économiques 

OCS: options de coûts simplifiés 

PIB: produit intérieur brut 

PRR: plans nationaux pour la reprise et la résilience 

RNB: revenu national brut 

RPDC: règlement portant dispositions communes 

RPP: recommandations par pays 

TFUE: traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

  



 91 

 

 

Glossaire 
Accord de partenariat: accord conclu entre la Commission et un État membre ou 
un/des pays tiers, dans le cadre d’un programme de dépenses de l’UE, et établissant 
par exemple des plans stratégiques, des priorités d’investissement, ou encore les 
modalités régissant les échanges commerciaux ou l’octroi d’une aide au 
développement. 

Cadre financier pluriannuel: programme de dépenses de l’UE établissant, 
généralement pour une période de sept ans, les priorités (sur la base des objectifs 
stratégiques) ainsi que les plafonds de dépenses. Il représente la structure dans 
laquelle s’inscrivent les budgets annuels de l’UE et fixe une limite pour chaque 
catégorie de dépenses. 

Principe consistant à «ne pas causer de préjudice important»: principe selon lequel 
les mesures d’investissement ne peuvent causer un préjudice important 
à l’environnement. 

Recommandations par pays: orientations adressées chaque année par la Commission 
aux différents États membres, dans le cadre du Semestre européen, concernant leurs 
politiques macroéconomiques, budgétaires et structurelles. 

Réservoir unique de projets: le nombre de projets qu’un État membre entend ou peut 
mettre en œuvre et qui sont en cours de «maturation», avec les études nécessaires 
à leur mise en œuvre. 

Semestre européen: cycle annuel établissant un cadre pour coordonner les politiques 
macroéconomiques des États membres de l’UE et suivre les avancées. 

Socle européen des droits sociaux: cadre visant à conférer aux citoyens de l’UE des 
droits sociaux nouveaux et plus efficaces. 

Valeur cible/Cible: dans le cas de la politique de cohésion, valeur finale convenue 
d’avance à atteindre au regard d’un indicateur utilisé dans le cadre d’un objectif 
spécifique. Dans le cas de la FRR, mesure quantitative des progrès accomplis dans la 
réalisation d’une réforme ou d’un investissement. 
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Valeur intermédiaire/Jalon: dans le cadre de la politique de cohésion, la valeur 
intermédiaire, à atteindre à une date prédéterminée, est associée à un indicateur de 
réalisation utilisé pour un objectif spécifique. Dans le cadre de la FRR, le jalon est la 
mesure qualitative des progrès accomplis dans la réalisation d’une réforme ou d’un 
investissement.  
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Le présent document propose une analyse 
comparative des Fonds de la politique de cohésion 
et de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR).
Ces deux instruments présentent d’importantes 
similitudes, mais diffèrent également à de 
nombreux égards. La politique de cohésion est le 
principal instrument d’investissement à long terme 
dont dispose l’UE pour promouvoir le 
développement économique, social et territorial, 
tandis que la FRR est un outil ponctuel et temporaire 
de «réaction à la crise» conçu pour atténuer les 
répercussions de la pandémie de COVID-19 sur 
l’économie de l’UE et pour renforcer la résilience de 
l’Union et de ses États membres face aux chocs 
futurs.
Les Fonds de la politique de cohésion de la période 
2021 2027, de même que la FRR, n’en sont qu’à leurs 
débuts. Dans les années à venir, le déploiement 
simultané des deux instruments permettra 
d’observer comment l’un et l’autre seront parvenus 
à atteindre leurs objectifs respectifs en suivant des 
approches différentes. 
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